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MICHEL MALLÈVRE1

INTRODUCTION

L’an 2017 sera marqué par le 500e anniversaire de la Réforme, ou plutôt par le 500e anniversaire de la publication par Martin Luther de ses 95 thèses sur les indulgences2 sonnant les débuts d’un vaste mouvement qui allait embraser la chrétienté occidentale. L’Institut supérieur d’études œcuméniques ne pouvait négliger un tel événement : non seulement parce qu’il est étroitement associé à des institutions universitaires qui y trouvent leur racine et leur inspiration (l’Institut protestant de théologie – Faculté de Paris et, indirectement par quelques-uns de ses professeurs, la Faculté libre de théologie évangélique de Vaux sur Seine), mais aussi parce que la Réforme s’est traduite par l’émergence de confessions séparées dont nous sommes membres et dont le mouvement œcuménique s’efforce de surmonter la séparation depuis une centaine d’années.

Nous connaissons les débats qui entourent la question de la « célébration » ou de la « commémoration » de la Réforme du XVIe siècle3… Peut-on « célébrer » un événement qui aboutit à une rupture au sein du christianisme occidental ? Mais inversement, peut-on ignorer cet événement qui a remis au centre de la vie de l’Église l’unique médiation du Christ, qui a contribué à façonner notre culture européenne et qui continue de marquer d’autres continents à travers l’influence des Églises qui en sont nées ? Comme le rappelle le Groupe de travail œcuménique de théologiens protestants et catholiques allemands dans son document récent Réformation 1517-20174, ces débats peuvent se ramener à une question :

« Est-ce que l’anniversaire de la Réformation en 2017 est avant tout un motif de célébration ? Ou bien ne devrait-on pas insister davantage sur le souvenir réfléchi et critique des conséquences non intentionnelles de la tentative par Luther de renouveler toute l’Église dans l’esprit de l’Évangile, à savoir la division du christianisme occidental ? » (§ 4.4)

Notre projet n’est pas de répondre à ces questions qui relèvent de la décision des Églises. D’ailleurs le même document poursuit en reconnaissant la légitimité pour les Églises d’adopter des attitudes différentes envers la Réformation :

« D’un point de vue œcuménique, il est évident que ni les Églises protestantes ni l’Église catholique romaine ne devraient être empêchées de déterminer chacune à sa façon leur attitude fondamentale envers la mémoire de la Réformation. Mais cela ne les exonère ni de la tâche de chercher une interprétation et une évaluation œcuméniques communes de cet événement, dans le sens d’une appréciation commune de la Réformation, ni de rediriger l’attention de l’anniversaire de 2017 sur les tâches communes qui résultent des gageures et des idées communes que leurs dialogues ont dégagées. Ces deux aspects paraissent décisifs pour pouvoir célébrer 2017 ensemble. » (§ 4.4)

En ce sens nous ne pouvons que nous réjouir de ce que le pape François ait annoncé qu’il participerait aux manifestations organisées par la Fédération luthérienne mondiale à Lund en Suède, le 31 octobre 2016. Et nous pouvons espérer que le « saint et grand Concile orthodoxe » réuni à la Pentecôte de cette même année ouvrira des perspectives pour que cette commémoration de la Réformation ne reste pas une réflexion du seul christianisme de tradition latine.

En pensant à ceux qui auront à organiser dans leurs villes ou leur région des manifestations autour de cet anniversaire de la Réforme, notre colloque voudrait éclairer certains aspects de ce mouvement pluriel dont Martin Luther fut le principal initiateur. Mais il voudrait aussi le replacer dans une perspective plus large. C’est cet élargissement, vous l’avez compris, qui explique le titre de notre colloque et la graphie choisie pour mentionner le mot réforme, intentionnellement au pluriel, avec une majuscule qui évoque le mouvement du XVIe siècle et une minuscule qui rappelle le défi pour toutes les Églises de toujours se réformer pour rester fidèles à l’Évangile. Notre démarche me semble assez claire à travers les sous-titres donnés à chacune des étapes de ces deux journées et demie pendant lesquelles nous allons réfléchir ensemble.

Nous commencerons donc par nous interroger sur ce qu’est une « réforme ». Ce mot réforme, cela a été souligné lors des débats non reproduits ici, a diverses acceptions. Il peut signifier « restaurer », en référence aux origines ; mais aussi « adapter », par rapport à un monde différent de celui dans lequel sont nées des institutions jugées inadaptées ; il peut encore exprimer le constat d’une inaptitude, qu’il s’agisse de matériel ou de personnes, en particulier dans le vocabulaire militaire ; il peut enfin marquer une rupture, apparaître « révolutionner » ! Dans son célèbre ouvrage Vraie et fausse réforme dans l’Église, publié en 1950, le théologien Yves Congar s’interrogeait d’abord sur les raisons pour lesquelles l’Église a besoin de se réformer en évoquant les blessures de la sainteté de l’Église et en soulignant l’importance du prophétisme et ses périls5. Sa perspective était religieuse et il parcourait l’histoire de l’Église à travers quelques grandes figures, de Valdo à Lamennais. Mais nos Églises sont insérées dans un monde qui évolue vite et elles présentent des aspects institutionnels marqués par ces bouleversements. Il nous a semblé intéressant de confier une réflexion préalable à des sociologues et historiens pour élargir notre réflexion en replaçant le besoin pour l’Église de se réformer dans le cadre plus vaste de celui d’autres institutions sociales auxquelles nous appartenons, et qui ont elles-aussi besoin de réforme. Mais comment aurions-nous pu négliger de nous tourner également vers ce qui fut la référence des Réformateurs du XVIe siècle, la Bible, en nous interrogeant sur un exemple de réforme dans l’Ancien Testament, puis sur la place de Jésus au sein d’un monde juif du Ier siècle, marqué comme le nôtre par des bouleversements ?

Au cœur de notre colloque, nous parlerons amplement de la Réforme du XVIe siècle, même si nous ne pouvons prétendre en évoquer tous les aspects. Avant de le faire, il nous a semblé important de nous interroger sur la continuité et les ruptures des réformes dans l’Église de ce même Jésus-Christ. Nous nous arrêterons donc sur quatre exemples pris dans la diversité de nos réalités ecclésiales : au sein des traditions pré-chalcédonienne, avec l’Éthiopie de Zar’a Yā’qob, et orthodoxe, avec les hésychastes du XIVe ; mais aussi dans le christianisme latin, avec François d’Assise et son héritage, puis un précurseur de la Réforme du XVIe siècle, Jean Hus, dont l’anniversaire de l’exécution au Concile de Constance de 1415 est passé trop inaperçu.

Dans un troisième temps, nous traiterons de la Réforme protestante et de ses paradoxes, sans nous pencher en détail sur ses causes ni sur les particularités des mouvements nationaux et leurs relations, ni sur les liens entre Réforme protestante et Réforme catholique. Après un bilan historiographique à deux voix, qui évoque certaines de ces questions, nous prendrons la mesure de sa diversité, avec la spécificité de l’un des aspects de la « Réforme radicale », l’anabaptisme. S’il est une limite du grand document Du conflit à la communion6, que beaucoup d’entre vous ont étudié, c’est sans doute d’être centré uniquement sur le courant luthérien de la Réforme, mentionnant à peine les courants réformé et évangéliques. Nous avons essayé de ne pas oublier cette diversité. Mais celle-ci n’est pas seulement inscrite dans l’histoire du XVIe siècle. Elle en est aussi un héritage : nous le verrons à travers le méthodisme dans son rapport avec l’anglicanisme, puis le pentecôtisme dans son appartenance discutée avec le protestantisme.

Notre regard sur la ou les Réforme(s) du XVIe siècle, nous conduira à nous interroger ensuite sur ses effets, en choisissant ici encore quelques exemples. Nous commencerons avec la réflexion d’un philosophe, Mark Alizart, sur l’impact du mouvement lancé par Luther sur notre culture occidentale, puis avec l’évocation de son rayonnement sur un continent si différent de son berceau européen : l’Asie. Deux autres questions, qui auraient certes mérité un traitement plus vaste, nous retiendrons encore : celle de l’influence du protestantisme sur d’autres Églises, évoquée à travers l’exemple de l’Orthodoxie, au moins en France, avec la personnalité d’Élisabeth Behr Sigel ; et celle de son apport au mouvement œcuménique, moins son engagement passé, indiscutable, que sa fécondité pour des relations interconfessionnelles en pleine évolution.

Je parlais en commençant cette présentation d’un élargissement de perspective. Il fut bien sûr au cœur de notre préoccupation finale, lorsque nous avons cherché à penser la réforme des Églises aujourd’hui. Comme le rappelle encore le Groupe de théologiens catholiques et protestants allemands dans Réformation 1517-2017 :

Quand on emploie ce terme [de réforme] dans un sens œcuménique, il faut se rappeler que les événements historiques du XVIe siècle ont donné au concept de « re-formatio » une signification spécifique au sens d’un bouleversement qui a amené la division des Églises. En revanche, la définition fondamentale d’auto-correction ecclésiastique, immanente à chaque Église, n’a jamais disparu du langage de l’Église catholique-romaine. Cette idée, cruciale pour les processus d’évolution jusqu’aux textes du concile de Vatican II, a même permis l’adoption de la notion protestante moderne fondamentale d’« ecclesia semper reformanda » dans des documents du Concile de Vatican II (voir Lumen Gentium 8 ; Unitatis Redintegratio 6). (§ 1)

Dans Vraie et fausse réforme dans l’Église, Congar rappelait aussi, vous le savez, les conditions d’une Réforme sans schisme : primauté de la charité et du pastoral ; maintien dans la communion avec le tout ; patience en évitant les mises en demeure ; vrai renouvellement par un retour au principe et à la tradition, non par l’introduction d’une « nouveauté » selon une adaptation mécanique7. C’était pour lui évoquer en creux les excès du mouvement lancé par Luther, qu’il allait analyser dans un troisième temps, et les causes de la rupture qui a résulté de son initiative. Mais nous savons que même les réformes lancées par les autorités d’une Église mettent bien du temps pour être reçues et qu’elles évitent rarement les schismes, qui marquent toutes nos traditions confessionnelles. Les initiatives du pape François, les défis proposés au « saint et grand Concile panorthodoxe », les débats au sein de la grande famille protestante sur les attitudes des Églises face aux mutations fulgurantes de nos sociétés… nous montrent à la fois la nécessité et la difficulté de « réformer ».

Puisse notre colloque ne pas seulement nous tourner vers le passé pour mieux comprendre ce qui est arrivé il y a 500 ans dont nous continuons d’assumer les conséquences dans notre marche vers l’unité, mais nous tourner surtout vers l’avenir, et le faire ensemble !

_____________________
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QU’EST-CE QUE RÉFORMER ?

APPROCHES SOCIOLOGIQUE 
ET BIBLIQUE


CORINE VALASIK1

UNE INSTITUTION EST-ELLE RÉFORMABLE ?

La notion d’institution est un terme qui semble à la fois accessible, compréhensible par tous, tout en recelant une part d’opacité. Est-on toujours bien certain de savoir précisément ce qu’est une institution ? Quelle forme et quelle réalité recouvre-t-elle ? Dans un premier temps nous tenterons d’approcher au plus près cette notion ce qui permettra par la suite de répondre à la question posée, à savoir : une institution est-elle réformable ?

Ce terme polysémique désigne habituellement des « structures organisées ayant pour fonction de maintenir un état social2 ». L’institution permettrait alors de « faire tenir ensemble » différents éléments constitutifs du social, ce dernier étant en mouvement constant ou régulier. L’institution permettrait donc un certain équilibre grâce à sa structuration interne et à sa capacité d’adaptation. Sociologiquement, définir l’institution c’est donc d’abord tenter de clarifier la notion de social qui lui préexiste, laquelle diffère suivant les écoles sociologiques. De ce fait, les analyses proposées de l’institution et de sa possible capacité de changement présentent des dissemblances importantes.

Les notions de mouvement et de frontières sont au cœur de ces analyses. En effet, qu’elles sont les limites de l’institution ? Certes elle paraît structurée en interne mais quelles sont ses frontières avec le non institutionnel ? Sont-elles si tangibles ? Sont-elles en négociation permanentes donc fluctuantes ? Finalement où commence et où finit l’institution ? Ces interrogations expliquent en partie pourquoi l’étude de l’institution se concentre le plus souvent sur l’observation et la compréhension du processus d’institutionnalisation. Il n’y a pas de coupure épistémologique entre l’institution et le processus d’institutionnalisation mais au contraire un constant aller et retour analytique entre des réalités situées à des moments différents. Le défi est alors de donner à voir en même temps le stable et le mouvement dont les frontières sont en renégociation permanente. Tension qui caractérise et structure la société elle-même.

QU’EST-CE QU’UNE INSTITUTION ?

L’institution comme fait social

Afin d’aller plus loin dans l’étude, quatre approches vont être étudiées. Tout d’abord l’approche issue d’Émile Durkheim3 selon qui « on peut […] appeler institution toutes les croyances et tous les modes de conduite institués par la collectivité. La sociologie peut alors être pensée comme la science des institutions, de leur genèse, de leur fonctionnement. » Il démontre ainsi que l’institution possède une existence propre en dehors des consciences individuelles auxquelles elle s’impose. Elle peut être objectivée et donc étudiée. Elle précède les individus qui s’y conforment et s’y insèrent sans avoir conscience de cette organisation spécifique du social qui les déterminent pour partie. Il en existe des formes nombreuses voire infinies qui vont des structures de parenté, des religions, des cultures… Elles composent le social et sont interdépendantes les unes des autres.

Selon Émile Durkheim, la naissance de l’institution serait une réponse sociale à une demande collective particulière. En se structurant elle offre un système de relations sociales stabilisées dans le temps, possédant un caractère contraignant concourant à la régulation du corps social. Les valeurs alors instituées en normes sont ainsi diffusées dans le corps social par le moyen de réglementation, de nomenclature… Cette approche, avant tout fonctionnelle, est classiquement utilisée pour étudier la famille et l’école.

Qui compose la famille ? Quel est le rôle social de chacun : père, mère, enfant, grands-parents, cousins, beaux-parents (terme à double sens en français) ? Qu’est-ce qui fonde la famille : le couple ? Les enfants ? Les contours, mouvants, de la famille sont en France en partie dessinés par l’action de l’État4 à travers son action législative, sociale et économique. La mise en place de l’institution scolaire, très progressivement rendue obligatoire pour tous, va opérer une modification radicale. L’enfant cesse de partir en apprentissage ou de travailler dans les champs pour être scolarisé, il reste alors au domicile familial ce qui contribue à remodeler structurellement et durablement l’organisation familiale d’alors. Ce processus qui s’étend sur des décennies explique encore l’hostilité de certains groupes sociaux vis-à-vis et de l’État et de l’école, jugées trop intrusifs dans le noyau familial. Parallèlement, il va contribuer à modifier les structures mentales et permettre l’émergence de l’enfance comme temps spécifique dans la vie des hommes5. L’enfant devient une personne à part entière et n’est plus un mini adulte. En corollaire se construisent de nouvelles relations parents-enfants au sein de la famille. Cette ingérence de l’État au sein de la cellule privée témoigne combien la famille (et donc les individus qui la composent) relève du social et peut être travaillée par une autre institution, l’école.

Néanmoins, Émile Durkheim démontre également que l’individu peut posséder une certaine autonomie vis-à-vis de l’institution. C’est le cas du système éducatif régulièrement traversé par des controverses sur les contenus et les pédagogies, tant du côté des enseignants que des parents, pouvant induire des changements au sein de l’institution. L’individu peut donc partiellement résister à l’institution mais celle-ci conserve toujours son caractère coercitif et dépend in fine peu des acteurs qui la composent.

L’institution moderne dominée par la rationalité

La seconde approche considère que les faits sociaux relèvent des interactions et du sens forcément subjectif que les individus donnent à leurs actions. Selon Max Weber6, les comportements des acteurs possèdent leur propre rationalité ce qui permet de les observer et de les analyser. Un processus de rationalisation des représentations du monde serait à l’œuvre en Occident. Il va de pair avec celui de désenchantement c’est-à-dire de ne chercher que des causes rationnelles et non plus « magiques » aux phénomènes naturels par exemple. Les institutions sont ainsi prises dans ce mouvement global de rationalisation. L’organisation, la forme et la viabilité de l’institution, serait fondée sur les rapports sociaux qui la structurent et sur leur organisation aussi bien en interne à l’institution qu’en externe. Ainsi, la bureaucratie est un mode organisationnel fondé sur la croyance en l’autorité rationnelle légale. Dans ce cadre, les individus sont définis à travers leur fonction qui elle-même est préalablement codifiée. L’individualité importe peu, ce qui compte c’est la réalisation des tâches. Chacun est donc interchangeable dans sa fonction, ce qui relève du subjectif et du particulier ne devant pas apparaître. Ainsi les employés d’une organisation de type bureaucratique n’ont pas à évoquer leur vie privée aux usagers, ce serait à la fois déplacé et générateur d’une perte de temps. Cette rationalisation se retrouve au sein de l’École où le même programme est délivré de la même façon à tous jusqu’à une prise de conscience, relativement récente et avec des effets encore limités, de nécessaires adaptations aux capacités et besoins des individus. Ce que nous nommons « l’organisation familiale » procède de ce même phénomène de rationalisation des mentalités avec l’usage des listes de choses à faire, liste de répartition des tâches par exemple. Outre une définition autre des rôles familiaux et notamment de celui du père beaucoup plus sollicité dans les tâches du quotidien (éducation, entretien du domicile…), la nature même des discussions changent : elles deviennent surtout des négociations dont chaque intervenant est porteur d’un point de vue considéré par lui comme rationnel et devant donc convaincre autrui.

Ainsi les institutions dépendent des rapports sociaux qui les fondent mais elles contribuent également à les réguler, permettant une stabilité et une permanence aux institutions.

Les institutions établies

Il est important d’évoquer, même brièvement, les approches institutionnalistes qui s’intéressent essentiellement aux institutions politiques. L’analyse se concentre alors sur les institutions établies et reconnues socialement comme telles, elles sont repérables dans le temps et dans l’espace, par exemple les parlements, les partis politique, etc. Les études portent alors sur la structure existante, sur sa définition sociale spécifique ainsi que sur le rôle des institutions : les règles du jeu politique, la production de normes, de cadres culturels… Une sociologie des institutions internationales est actuellement en développement, en lien avec les brouillages actuels autour de la notion de frontière, qu’elle soit nationale, politique ou étatique.

La désinstitutionnalisation

Enfin, à partir des années soixante, les relations de pouvoir au sein des institutions et leur légitimité même sont au cœur de la réflexion7. Ces études sont portées par un mouvement global en Occident de désinstitutionnalisation, de remise en question des institutions structurantes de la société et de leur figure tutélaire : les 5 P : père, patron, prêtre, professeur, président. Se pose alors la question de leur maintien ou non, sous quelle forme et si elles peuvent ou non être réformées. Avec Michel Foucault, ce n’est pas tant l’institution qui est étudiée que finalement le pouvoir lui-même ; elle ne sert presque que de cadre et elle est essentiellement perçue comme un lieu d’enfermement. Les travaux d’Erving Goffman vont dans le même sens. Il s’intéresse aux institutions dites totales, lieux clos possédant une relative autonomie comme les hôpitaux, prisons, etc. Asiles décrit l’univers de l’hôpital psychiatrique dans les années soixante aux États-Unis. Chaque personne présente au sein de cette institution possède un rôle spécifique qu’elle doit jouer : les différentes catégories du personnel soignant, les malades atteints à des degrés variables. Des zones de liberté très relatives existent et permettent à l’institution de fonctionner, de s’adapter. Milos Forman, dans Vol au-dessus d’un nid de coucou (One Flew Over the Cuckoo’s Nest) sorti en 1975, propose une métaphore entre l’institution psychiatrique et le système communiste de l’époque. C’est bien l’institution considérée comme totalisante – et donc non réformable – qui est critiquée.

UNE INSTITUTION EST-ELLE RÉFORMABLE ?

À grands traits ont été brossées des acceptions différentes du terme institution. Suivant la vision du social qui sous-tend ces approches, les analyses sont différentes et l’on comprend mieux la polysémie de ce terme. De même, suivant les courants, la capacité de réforme que possèdent ou non ces structures est perçue différemment. Il ne s’agit pas ici de définir s’il faut ou non modifier les institutions (comme ce put être le cas parmi les premiers sociologues) mais de réfléchir à leur éventuelle capacité de changement. C’est en ce sens qu’est employé ici le terme de réformable. Au-delà des différences, un point de rencontre apparaît cependant qui permet de répondre en partie à la question initiale.

La sociologie de la mémoire comme début de réponse

Les travaux de Maurice Halbwachs (1877-1945) et plus particulièrement sa sociologie de la mémoire collective permettent de construire ce lieu d’intersection8. Selon lui, toute mémoire individuelle est rattachée, ancrée dans une mémoire collective qui lui préexiste et lui survit. La mémoire est avant tout sociale et chaque mémoire individuelle est construite à partir de ce cadre commun collectif. C’est pour cela qu’il forge l’expression « cadres collectifs de la mémoire » qui sont constitués par tous les éléments qui permettent et organisent le souvenir individuel et collectif. Une certaine autonomie existe néanmoins et les individus peuvent se réapproprier les éléments de cette mémoire à leur manière, suivant leur trajectoire de vie, goûts, expériences etc. Chaque individu appartenant à plusieurs groupes et chacun de ces groupes pouvant posséder sa propre mémoire, la mémoire individuelle peut se rattacher à plusieurs mémoires possibles ce qui crée sa singularité à partir d’un tout commun. Et réciproquement, les mémoires collectives peuvent évoluer en fonction des réappropriations individuelles. Celles-ci sont donc des structures en mouvement permanent en fonction des données issues du présent. Les mémoires ne sont pas tournées vers le passé ni construites par lui mais au contraire constamment réélaborées par les enjeux du présent. Tout l’enjeu étant de « laisser croire » que cette mémoire est immuable et non perméable au présent afin de l’ancrer dans du temps long. Il existe deux types de mémoire. Celle qui est liée à un groupe social en particulier : classe sociale, religieux, famille… et une mémoire sociale qui n’est pas rattachée à un groupe spécifique mais qui structure en partie la société. C’est au premier type que s’attache cette étude.

L’adaptation de l’institution via sa mémoire institutionnelle en constante réélaboration

Toutes les institutions possèdent une mémoire d’elles-mêmes, qui se manifeste à travers des normes, rites, traditions… Cette mémoire est souvent fixée par des lieux, des symboles, des espaces, qui d’ailleurs peuvent être mobiles. Ces mémoires institutionnalisées permettent de maintenir une continuité au sein de la société et de faire coexister ensemble des individus différents grâce au cadre collectif de la mémoire. L’enjeu pour les institutions est de pouvoir s’adapter aux attentes présentes, d’être dans une dynamique – plus ou moins lente – mais sans que cela soit visible. Il s’agit de toujours se présenter comme en continuité avec le message initial, celui qui l’a fondée et légitimée et de minimiser l’impact des changements internes explicites. Par ce jeu mémoriel constant il devient possible de considérer que les institutions sont donc traversées par ce travail de réforme constant, avec des amplitudes plus ou moins fortes. C’est le cas de l’École en France qui va systématiquement se référer aux textes des Pères fondateurs pour expliciter un changement, notamment autour de l’égalité. Soit égalité des chances, soit égalité des savoirs… La différenciation pédagogique qui remet en question l’homogénéité première est faite au nom de l’égalité : elle s’adapte aux besoins de chacun afin de permettre la réalisation de cet objectif commun. Ces pratiques vont constituer un bouleversement dans la logique de l’enseignement mais ceci sera peu explicité, le discours restant le même.

Au sein de ce travail de reconstruction, des éléments anciens de cette mémoire peuvent être réactivés si cela apparaît nécessaire. Certains aspects sont alors mis en avant et d’autres, moins utiles à ce moment-là, seront minimisés, toujours dans le souci de conserver cette continuité. Il peut également y avoir conflit ou concurrence entre plusieurs mémoires portées par des groupes différents. Soit les groupes se séparent (leur survie en tant que groupe n’est pas garantie) soit ils synthétisent leurs visions au sein d’une institution qui se présente comme toujours identique. Les contestations mémorielles internes dynamisent justement les institutions en les obligeant à se repenser, à intégrer les innovations au sein de la mémoire autorisée9. Il en est ainsi pour la famille qui conserve son unité en grande partie grâce au travail mémoriel qu’elle opère. Les normes qui sont transmises, la distribution des rôles sociaux en son sein, son histoire de famille découlent de la réinterprétation constante de son héritage historique en fonction des questions du temps présent. Lorsque l’on a besoin de repères stables et ancrés dans le temps face à la pluralité des rôles sociaux qu’il faut actuellement jouer et qui peuvent générer des tensions, l’une des solutions contemporaines peut-être de se tourner vers la généalogie. Ceci permet de trouver et ou de mettre en avant des traits de caractères spécifiques avec certains ancêtres ou des moments spécifiques dans lesquels on se reconnaît et qui constituent des aides identitaires. La valorisation de tel ou tel ascendant peut être analysée comme un indicateur de l’image que je souhaite donner de moi et de ma famille. La filiation passée est bien travaillée par le présent dans lequel elle joue un rôle identitaire actif. Différentes interprétations individuelles de la mémoire familiale peuvent parfois entrer en conflit, ce qui prouve leur vitalité, et peuvent coexister durant un temps long sans pour autant que cela n’altère le socle commun.

Les nécessaires adaptations contemporaines de l’institution

Par le prisme de la mémoire la capacité de réforme des institutions apparaît. Néanmoins ceci n’est possible qu’à la double condition et de conserver une cohérence avec le projet initial et que les changements structurels restent peu visibles, ce qui n’est pas toujours le cas. Après la grande période de remise en question du rôle des institutions vue précédemment, de nouvelles approches sociologiques apparaissent. Elles proposent de porter un regard autre sur les sociétés actuelles ainsi que sur le fonctionnement et la structuration des institutions. Comme le démontre Virginie Tournay une « posture commune » se déploie à partir des années 80 avec des sociologues comme Luc Boltanski, Laurent Thévenot, Bruno Latour et Michel Callon. « L’institution est alors une manière d’être ensemble, résultat d’épreuves successives faisant qu’une personne appartient à la communauté culturelle, professionnelle, ethnique, nationale, etc. […] La constitution d’un “nous” suppose une grille de lecture collective pour décrire et ancrer la diversité des expériences sensibles individuelles dans un dispositif de délibération collective. Institutionnaliser revient à fabriquer un singulier général10. » L’opposition collectif/individuel est donc remplacée par les relations entre les personnes et l’institution devient un ensemble composé de « réalités multiples » et non pas de causalités spécifiques, toujours en lien avec son projet initial. Ce processus est encore loin d’être achevé ; les sociologues pointent ici des traits émergents possibles.

À partir d’entretiens menés au sein d’institutions, notamment l’hôpital, l’école, le travail social, François Dubet met en évidence la profonde crise que vivent ces acteurs du « travail sur autrui » : ils se sentent méprisés par la société alors même qu’ils ont le sentiment de s’épuiser et de se dévouer à leur métier. Il s’agit d’une crise de la subjectivation dans laquelle tout le monde souhaite se voir reconnu : « Les professionnels pensent que les élèves, les malades et les “clients” les menacent ; les élèves, les malades et les “clients” pensent que les professionnels les méprisent11. » Les institutions selon F. Dubet sont en capacité de se réformer et doivent aller vers des tailles plus modestes, permettant davantage de médiation entre l’individu et la structure sociale. Comme l’école primaire qui serait pour le moment celle qui s’adapte le mieux car la plus en lien avec les idéaux républicains.

Ainsi, après la crise de l’institution, les sociologues se questionnent sur le modèle institutionnel lui-même. Dans les sociétés occidentales où l’individu devient une norme référentielle, les institutions, pour survivre, doivent proposer des pluralités d’accompagnement adaptées partiellement aux attentes identifiées. Alain Ehrenberg emploie l’expression « d’institution de soi », désormais chaque individu souhaite être reconnu pour ce qu’il est, en dehors des déterminismes sociaux. La frontière entre le privé et le public est devenue plus floue, l’individu bricole en fonction des référents qu’il puise dans son environnement. Ce renversement démontre in fine comment les institutions peuvent s’adapter aux nouveaux enjeux sociétaux, à condition de rester dans une forme de non-dit. Les travaux de Maurice Halbwachs nous permettent de comprendre comment sont liés les processus mémoriels et possibles réformes institutionnelles, il montre combien les institutions changent et vont continuer de changer, s’adaptant continuellement – avec plus ou moins de succès – à la société en mouvement autour d’elles.
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LES RELIGIONS FACE AU CHOIX DE LA RÉFORME : PRESSIONS, ADAPTATIONS, INNOVATIONS, RÉACTIONS

« Réforme » : en principe, l’étiquette a une connotation positive. Après tout, il s’agit d’amener ou de ramener quelque chose à une forme meilleure : une réforme promet une amélioration. La volonté réformatrice a plutôt bonne presse aujourd’hui. Au statut de réformateur est associé le courage de la remise en question d’habitudes ou pratiques bien établies. Dans l’acception la plus courante, la notion de réforme semble spontanément comprise dans un sens évolutionniste : réformer signifierait progresser, aller de l’avant, regarder vers l’avenir. Tel est souvent l’esprit de l’initiative réformatrice : dans la seconde moitié du XIXe siècle, quand des réformistes parsis en Inde entreprirent de propager leurs propres réformes en aidant leurs coreligionnaires zoroastriens en Iran à purifier leurs pratiques, ils virent dans l’ignorance la source des déviations identifiées et dans l’instruction le chemin vers une approche plus éclairée2.

LES RÉFORMES ET LE PASSÉ

L’examen des mouvements de réforme religieuse suggère pourtant un dialogue complexe entre le passé et l’avenir. Une réforme se veut réponse à des déviations ou à des inadéquations, afin de corriger des erreurs, des faiblesses, ou de procéder à la mise à jour d’attitudes et pratiques considérées comme dépassées. Ainsi que l’avait résumé Mario Turchetti, « [t]oute réforme apporte un changement ; la question est de savoir si ce changement est la restauration d’une forme ancienne, ou s’il marque l’introduction d’une forme nouvelle, inédite3 ».

L’idée de réforme peut suggérer deux directions – deux orientations mentales, peut-être. S’agit-il de revenir à la pureté supposée des origines, défigurée par les pesanteurs des institutions et leurs compromissions avec le « monde », comme le voulaient les tenants de la « Réforme radicale » au XVIe siècle, ainsi que tous les groupes qui jettent sur l’histoire un regard semblable et rêvent de rétablir la communauté chrétienne selon le modèle des Actes des Apôtres ? Ou convient-il d’adapter la communauté aux réalités du monde contemporain, en soutenant que la crédibilité du message en dépend, et que « tout progrès requiert des changements économiques, politiques, sociaux et culturels », comme le soutient la charte d’un groupe de « catholiques réformateurs »4 ?

Même tendue vers l’avenir, la réforme se légitime en revendiquant une fidélité à l’essence du message : la modernisation des formes ne serait qu’un moyen de briser la gangue que les siècles ont solidifiée et qui emprisonne ce message, ou l’ont même déformé. Non novum instituimus, déclarait Luther5. Quand des courants catholiques libéraux, à l’époque de Vatican I, donnèrent naissance à un mouvement de réforme catholique, il prit le nom de « vieux-catholique ». Ses partisans adoptèrent cette étiquette, en 1872, pour affirmer qu’ils étaient fidèles à l’héritage catholique, tandis que Rome avait adopté de nouvelles doctrines : les réformateurs n’ont pas changé et restent dans la continuité de l’authentique Église6.

Dans sa volonté de « démêler la tradition (qui relève des histoires, des parcours de sociétés différentes) du message fondamental »7, l’aspiration réformiste peut s’inscrire sur différentes positions d’un spectre qui va de l’immutabilité d’une religion éternelle à la revendication d’une religion contextualisée.

Il faut donc décider où placer le curseur. Dans les pays de langue allemande au XIXe siècle, le judaïsme fut traversé par des mouvements de réforme, qui s’efforcèrent de moderniser la pratique liturgique, avec des prières en allemand et des services religieux plus courts, allant parfois jusqu’à introduire des orgues et à transformer le rabbin en une réplique de pasteur protestant, appelé à prêcher avec talent et plus formé à la philosophie qu’aux études talmudiques. En modernisant les pratiques, les réformateurs estimaient effectuer un travail de purification. Jusqu’où aller ? Certains réformateurs pensaient devoir moderniser la tradition, en conservant l’hébreu, en maintenant les mélodies traditionnelles, mais en les harmonisant et en supprimant tout ce qui était venu déformer le rite. C’est ainsi que le chantre et compositeur Salomon Sulzer (1804-1890) croyait que son travail de réforme liturgique avait permis de rétablir la beauté originelle du culte : une fois encore, passé et présent se trouvent idéalement appelés à converger8.

Aucune religion n’est immobile : la question centrale est la signification attribuée aux transformations. D’où l’insistance que le changement n’affecte pas l’essentiel : il ne remet pas en cause la permanence et la continuité de la religion9. Benoît XVI avait parlé en 2005 de « renouveau dans la continuité », dans un discours à la Curie romaine qui prônait une « herméneutique de la réforme » face à une « herméneutique de la discontinuité et de la rupture » dans la réception de Vatican II10.

La construction du passé par un mouvement réformateur révèle aussi, et peut-être avant tout, les aspirations présentes du groupe qui promeut la réforme. Le passé peut être autant un outil de légitimation que le fruit de recherches historiques. Un exemple saisissant en avait été offert par une étude de Paul Meyendorff, qui avait renouvelé nos connaissances sur les réformes liturgiques en Russie au XVIIe siècle, avec le schisme qui en fut la conséquence : sous prétexte de corriger les textes liturgiques pour les ramener à leur pureté originelle, Meyendorff montrait qu’ils avaient été, en réalité, simplement alignés sur les versions en vigueur dans l’Église grecque, introduisant même des innovations dans certains textes sous couvert de purification11…

Une réforme conçue comme retour au passé idéalisé peut balayer le passé réel. Nous le voyons dans le cas du salafisme, fruit du réformisme musulman, pour lequel « le retour à l’origine est aussi le retour à l’énergie perdue d’une société conquérante », résume Samir Amghar12 : sa volonté de purification de l’islam conduit à écarter comme innovations blâmables et superstitieuses nombre de pratiques traditionnelles dans les différents environnements islamiques. La propagation du salafisme a placé sur la défensive les formes traditionnelles d’islam et les confréries soufies dans nombre de régions du monde musulman. Les réformes religieuses se retrouvent souvent en tension avec des formes de religion populaire : cela vaut aussi bien pour le christianisme13.

LES PRESSIONS POUR DES RÉFORMES

Quelle que soit l’orientation de ceux qui la prônent, la réforme est d’abord avancée comme une impérieuse nécessité. Face à une institution, religieuse ou non, qui semble préférer le confort des routines et des habitudes, les réformateurs ont le sentiment de faire face à des circonstances qui ne laissent plus le choix : la survie même d’une religion confrontée à de nouveaux défis est en jeu. Au XIXe siècle, dans le sous-continent indien, devant la réalité de la domination étrangère et des efforts missionnaires, des réformateurs, tant hindous que musulmans, constituèrent de nouveaux mouvements qui entendaient redonner une crédibilité à leurs traditions religieuses en les purifiant14 ; ils associèrent aux réformes religieuses des efforts de réforme sociale.

Pour les figures réformatrices hindoues, les deux aspects étaient indissociables, pour de simples raisons de crédibilité : ces réformateurs n’avaient pas le sentiment que l’hindouisme sous ses formes contemporaines était acceptable pour l’esprit moderne, surtout comparé au dynamisme de l’Occident et du christianisme. La réforme devait devenir source d’une nouvelle vigueur pour l’hindouisme, conjoignant fierté pour un passé lointain et promesses d’avenir.

Le réformisme d’un Ram Mohan Roy (1772-1833), fondateur du Brahmo Samaj au Bengale, ne se jouait pas dans un cadre strictement hindou, puisqu’il entretenait des relations étroites avec des chrétiens unitariens américains et britanniques. Mais la même volonté de réformer l’hindouisme pouvait déboucher sur des mouvements réformateurs d’un autre type, également critiques du culte des images et rejetant le polythéisme, comme le montre le cas de Swami Dayananda Sarasvati (1824-1883) et de l’Arya Samaj. Le fondateur dénonçait en termes mordants le clergé hindou comme corrompu, rapace et promoteur de superstitions ; il réinterprétait le système des castes en niant une appartenance héréditaire à celles-ci. Le mouvement insistait sur l’autorité et l’inerrance des Vedas comme Parole Divine et guide de l’existence, tout en critiquant les textes sacrés du christianisme et de l’islam comme erronés, aboutissant à l’un des rares exemples de ce qui pourrait être qualifié de « fondamentalisme » hindou au sens propre du mot15. La réforme de l’Arya Samaj s’opposait à la fois à l’hindouisme traditionnel et aux mouvements modernistes16. L’identique perception de la nécessité d’une réforme aboutissait à des choix très différents.

La pression pour la réforme peut aussi venir de l’extérieur. Ignorant que des auteurs et groupes musulmans prônent une réforme de l’islam depuis deux siècles, aboutissant à des projets contrastés17, nous observons une multiplication des injonctions de non-musulmans appelant les musulmans à se réformer pour dépasser « une dogmatique immobile » qui « maintient le monde musulman dans l’ankylose de l’esprit qui le caractérise et l’entraîne dans une spirale d’effroyables violences » et « arracher l’islam à l’immobilisme et à l’obscurantisme wahhabite »18. Cet appel à la réforme ne la voit aller que dans un sens, celui de l’adaptation à la modernité. Il oublie que le wahhabisme, auquel beaucoup de commentateurs associeraient instinctivement le qualificatif de « moyenâgeux », « appartient bien à la famille des réformes musulmanes du XVIIIe siècle, de ces réformes qui furent en quelque sorte à l’Islam ce que la Renaissance fut à l’Europe : une redécouverte des sources19 ».

La pression pour des réformes va ainsi dans le sens d’une adaptation aux modèles sociaux dominants d’environnements sécularisés. Les Églises chrétiennes en font aussi l’expérience quand sont abordées des questions chères aux médias et à certains groupes de pression, qu’il s’agisse de droit des femmes (y compris l’accès aux ministères), de la place des homosexuels ou d’autres sujets aujourd’hui « sensibles ». Dans la sphère publique des pays occidentaux, les revendications de réforme religieuse ont plutôt bonne presse, du moment qu’elles sont dans l’air du temps. Pourtant, il ne suffit pas à un groupe de se réformer en s’adaptant de son mieux aux attentes du moment pour être pertinent et garantir son succès, si l’on veut raisonner en ces termes : surtout dans une situation de libre marché du religieux, un certain degré de tension par rapport à la culture dominante peut aussi rendre une religion attrayante et convaincante20.

La pression interne ou externe exercée sur les institutions n’est pas sans influence, en interaction ou non avec leurs propres projets. En 1968, dans son article analysant la réforme religieuse et ecclésiastique du catholicisme américain, William Osborne notait :

« La réforme religieuse, consistant surtout en des changements de normes morales, de valeurs et de rites, semble venir plus à travers les mass medias que par l’Église officielle. Quelles que soient les sources d’origine – probablement les travaux de grands penseurs – les sources les plus immédiates sont des livres à grande diffusion, une presse religieuse orientée vers le changement, des fictions sérieuses et des documentaires télévisés, des rassemblements, des tournées de conférences de théologiens chrétiens de premier plan, etc.21 »

Il ajoutait à la liste l’impact des résultats d’enquêtes sociologiques ; nous devrions aujourd’hui inclure le rôle d’Internet et des réseaux sociaux. Osborne soulignait à juste titre que les origines des transformations religieuses trouvent leur source dans des facteurs qui ne se limitent à la religion sous sa forme instituée22.

Nous voyons s’exprimer aujourd’hui, plus ou moins simultanément, avec plus ou moins de force, dans différentes religions, mais aussi en dehors de celles-ci, des voix exprimant des revendications semblables adressées à différentes traditions religieuses. Par exemple, il n’y a pas seulement des groupes activistes catholiques (parfois même des voix orthodoxes), qui demandent pour les femmes l’accès au sacerdoce et une autre place dans l’Église. En Inde, des hindoues contestent – parfois à travers des actions d’éclat – les restrictions d’accès des femmes aux secteurs de certains temples ; des tribunaux obligent des temples à accepter ces demandes, comme l’a fait récemment la Haute Cour de Bombay dans le cas du temple de Shani Shingnapur, conduisant les responsables du temple à s’incliner et à mettre un terme à une pratique d’exclusion séculaire23. Dans des pays bouddhistes, des groupes introduisent ou réintroduisent le monachisme féminin, et les nonnes bouddhistes n’entendent pas se contenter d’un rôle de second plan. Certaines entreprennent des réformes radicales, comme la Taïwanaise Shih Chao-hwei (née en 1957), fondatrice de l’École théologique bouddhiste Hongshi, qui a publiquement déclaré caduques, en 2001, les Huit Règles Spéciales plaçant les nonnes bouddhistes dans une situation subordonnée aux moines. Elle s’est en outre engagée pour la cause homosexuelle, présidant en 2012 la première célébration publique d’un mariage lesbien à Taïwan24.

Les exemples de ce genre pourraient être multipliés : nous avons retenu celui-ci parce qu’il conjoint deux thèmes sensibles, sur lesquels les religions se trouvent confrontées à des revendications réformatrices (statut des femmes et bénédiction d’unions homosexuelles). Cela révèle une différence importante entre la situation actuelle et celle que nous aurions pu observer il y a un siècle : dans un contexte de mondialisation, les thèmes de réformes peuvent porter sur des aspects spécifiques de religions particulières, mais refléter aussi des tendances globales et traversant les religions. Les réformes entreprises dans un contexte religieux sont répercutées partout et ne peuvent plus ignorées par d’autres courants religieux. Des exigences réformatrices s’expriment plus ou moins simultanément à travers les cultures et les religions.

RÉFORMES OU TRAHISON ?

Tous les croyants n’accueillent pas avec enthousiasme les réformes. Le mot de « réforme » n’évoque pas une simple évolution « naturelle » : elle représente une entreprise consciente de réorientation, même si ses conséquences ne sont pas toujours mesurables – les premiers réformateurs protestants ne pouvaient deviner où leurs initiatives les conduiraient. Cette démarche attire soupçons, critiques, réactions quant aux intentions et aux conséquences des réformes. Ceux qui s’opposent aux réformes ne le font pas toujours d’emblée et par principe : c’est souvent le cours des événements qui satisfait tout le monde ou, au contraire, durcit des positions et creuse des fossés qu’il devient difficile de combler ensuite.

Il existe des réformes qui causent peu de remous, et donc peu d’agitation médiatique. Parfois de façon presque surprenante : voyons avec quelle facilité, sans grands débats, s’est répandue en milieu catholique la pratique de la crémation25; dans certains pays, elle est devenue, le choix de l’immense majorité des catholiques, en un temps très court au regard d’une pratique séculaire. Cela touche pourtant un point sensible ; mais il est vrai que l’admission de la pratique (pour autant qu’elle « ne manifeste pas une mise en cause de la foi dans la résurrection des corps », précise le Catéchisme de l’Église catholique, § 2301) a plutôt représenté l’introduction d’une option, les fidèles devenant libres de choisir cette solution au lieu l’inhumation. Cela a donc été perçu comme une simple évolution plus que comme une réforme.

D’autres réformes divisent. Nous avons mentionné le statut des femmes ou la question des bénédictions religieuses d’unions homosexuelles, qui peuvent conduire à des schismes ou à des passages vers d’autres juridictions ecclésiastiques, comme on l’a vu notamment chez les épiscopaliens américains. Un autre thème bien connu est celui des réformes liturgiques, depuis les réformes liturgiques nikoniennes en Russie au XVIIe siècle, donnant naissance au schisme des vieux-croyants avec leurs différentes branches, jusqu’aux oppositions aux réformes liturgiques catholiques des années 1960. Toucher aux rites est un point sensible : une réforme dans ce domaine peut donner l’impression de « changer la religion » et d’ébranler un ordre sacré.

Il n’est pas simple d’introduire une réforme sans un degré de consentement assez important parmi les fidèles. Après la révolution bolchévique, des milieux orthodoxes « rénovationnistes » tentèrent d’imposer une réforme de l’Orthodoxie, en s’appuyant sur des courants antérieurs de réforme ecclésiastique et en affirmant que l’Église orthodoxe pouvait s’adapter à une société soviétique, mais à condition de se réformer pour conserver sa pertinence dans la culture moderne. Pendant un certain temps, à partir de 1922, ils jouirent d’un appui du pouvoir communiste, comme utiles et temporaires alliés pour affaiblir l’Église : ils purent ainsi prendre passagèrement le contrôle des structures de l’Église26. Cependant, le rejet de la majorité du peuple orthodoxe envers ces « commissaires politiques en soutane » et « imposteurs communistes », pour reprendre des termes utilisés à l’époque, fut massif. Défiante envers le monachisme et le culte des reliques, partisane de l’adoption du calendrier grégorien, de l’abandon du slavon au profit du russe et d’évêques mariés, l’Église vivante (nom générique appliqué à ce mouvement) fut rejetée comme une « foi nouvelle », et non accueillie comme une rénovation de l’Orthodoxie27. L’évocation de cet épisode suscite aujourd’hui encore en Russie des crispations face à tout projet de réforme reprenant des éléments de l’entreprise rénovationniste.

Les réformes imposées ou fortement soutenues par des autorités politiques ont rarement la sympathie des fidèles. Ce qui est survenu dans le cas de l’Église vivante en terrain orthodoxe avait eu son pendant, au siècle précédent, dans ces cantons suisses qui, au moment de l’émergence du mouvement vieux-catholique, voulurent forcer les catholiques à y adhérer en faisant en sorte d’attribuer au nouveau mouvement des lieux de culte dès lors désertés par la majorité de leurs fidèles, avant d’être progressivement restitués à leurs légitimes utilisateurs.

Une dimension politique n’est pas la seule cause d’opposition à des réformes ainsi inspirées : prenant l’exemple de la tentative de passage au nouveau calendrier en Russie en 1923, Freeze estime que ce n’était pas avant tout l’appui communiste à cette réforme qui conduisit à son rejet par la majorité des fidèles, mais bien le sentiment d’un bouleversement complet du cadre et du rythme religieux28. Cela n’a pas empêché les réformes de calendrier d’être menées à bien dans d’autres pays orthodoxes, non sans susciter des mouvements plus ou moins importants de résistance et des schismes.

Nous avons relevé les frictions entre projets de réforme religieuse et religion populaire : des réformes qui sont le fruit des réflexions et efforts d’« élites stratégiques » au sein d’une religion ne rencontrent pas toujours l’adhésion enthousiaste des fidèles29. Il nous est arrivé de le constater empiriquement, lors de rencontres avec des membres de cercles dirigeants de groupes religieux, qui nous parlaient de projets de réformes (réalisés bien des années plus tard), en soulignant bien qu’il ne fallait pas les ébruiter, car une partie des fidèles réagiraient virulemment.

Pour être crédible, remarque Abdelwahab El-Affendi dans un article sur les attentes envers les musulmans occidentaux comme sources d’une réforme islamique, une réforme doit avoir pour objectif de revitaliser et de renforcer la religion, pas de la diluer. Une réforme ne peut pas avoir lieu « sur commande » (surtout quand cette demande vient de l’extérieur) et toute réforme est source potentielle de conflits, rappelle-t-il. Enfin, il est difficile de réformer sans exercer un pouvoir direct sur la communauté ou jouir d’une autorité religieuse charismatique30.

Ces observations s’appliquent à toutes les religions. La réforme, ce changement volontariste dans le fonctionnement, les pratiques ou l’orientation d’une religion, offre à notre analyse un champ d’observation riche pour comprendre les stratégies d’adaptation et les rapports de force au sein de mouvements religieux ainsi que l’interaction entre la doctrine, les pratiques et le contexte dans lequel elles se déploient. Comme nous l’avons vu, le phénomène de réforme permet aussi de mieux saisir le rapport d’une tradition religieuse à son passé ainsi que son interaction avec les sociétés dans lesquelles elle existe. C’est dire l’intérêt que représente l’étude de ces phénomènes, dans l’examen de cas particuliers et dans une perspective comparative.
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CORINNE LANOIR1

LA RÉFORME DE JOSIAS (2 R 22-23)

Quelles perspectives et quelles lectures ?

Cette contribution2 se situe dans une perspective historico-critique de la lecture des textes bibliques, c’est-à-dire qu’elle considère que les récits bibliques sont le fruit d’une élaboration qui s’étale sur une longue période de l’histoire et sont l’œuvre de rédacteurs défendant des options idéologiques différentes, chacun dans un contexte particulier. Les textes sont le résultat du travail de déchiffrage théologique de l’histoire de plusieurs générations et nous invitent à entrer nous aussi dans cette dynamique en relisant 2 Rois 22-23.

Le texte de 2 Rois 22 mentionne des travaux de rénovation dans le Temple de Jérusalem et, lors de la dix-huitième année de règne du roi Josias à Jérusalem, la découverte d’un rouleau faite par le prêtre Hilkiyahou. Un haut-fonctionnaire, Shaphan, lit le livre au roi qui réagit en montrant beaucoup de préoccupation et envoie une délégation importante chez la prophétesse Houlda afin qu’elle reconnaisse ou non sa légitimité à cet écrit. Houlda confirme le jugement de Yahvé annoncé contre Jérusalem et Juda et transmet également un message de consolation de la part de Yahvé à Josias.
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